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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

énergie éolienne
Question écrite n° 31306

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de Mme la ministre de l'écologie et du développement durable sur les
préoccupations liées aux informations relatives au schéma régional éolien Nord - Pas-de-Calais. Au vu des
éléments dont il lui est fait part, il semble en effet que 77 % du territoire du Pas-de-Calais soit défini comme apte
à recevoir l'implantation d'éoliennes pouvant atteindre 120 mètres de haut et 80 mètres d'envergure ; chacune
devant alors être distante de 400 mètres de celle qui la précède ou la suit. Plusieurs centaines de ces
équipements seraient susceptibles d'être implantés, ce qui conduit à susciter bien évidemment des questions
très légitimes. Qu'en est-il exactement d'une telle étude ? Jusqu'à quel point a-t-elle été jusqu'ici conduite ou
finalisée ? Quels programmations, plannings d'installation ou de financement sont-ils envisagés, concernant en
particulier le coût de production et le prix de rachat au privé d'un mégawatt ? Quelles concertations ? Il lui
demande de lui faire connaître l'état des réflexions du Gouvernement sur cette affaire, et le niveau
d'avancement de ce dossier.

Texte de la réponse

Le ministre de l'écologie et du développement durable a pris connaissance, avec intérêt, de la question relative
au schéma régional éolien du Nord - Pas-de-Calais. L'article 59 de la loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux
marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie, puis l'article 98 de la loi n° 2003-590 du
2 juillet 2003 urbanisme et habitat ont introduit un cadre juridique pour traiter et instruire les questions
d'urbanisme, d'évaluation environnementale et de participation du public liées au développement de projets
éoliens. Ces textes précisent notamment que les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien,
après avis des départements et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.
Ces documents doivent intégrer les problématiques spécifiques au territoire concerné, dont les enjeux
environnementaux. La circulaire interministérielle, adressée aux préfets le 10 septembre 2003, donne des
indications aux préfets sur les conditions de mise en oeuvre de cette loi. Elle précise notamment que chaque
région doit apprécier l'opportunité de mettre en place ce type de schéma régional éolien. Celui-ci n'a pas de
valeur prescriptible, il ne lie pas l'Etat lorsque des autorisations seront demandées. A ce titre, la distance de
400 mètres entre deux éoliennes indiquée dans le schéma cité dans la présente question n'a pas de valeur
prescriptible. Par contre, le décret n° 2003-282 du 27 mars 2003 modifiant le décret n° 2003-410 du 10 mai 2001
relatif aux conditions d'achat d'électricité produite par des producteurs bénéficiant de l'obligation d'achat précise
que deux éoliennes ne peuvent être considérées comme situées sur deux sites distincts si la distance qui les
sépare est inférieure à 1 500 mètres. Par ailleurs, une évaluation environnementale est exigée pour tout projet
éolien : soit sous forme d'étude d'impact si le projet a une puissance supérieure à 2,5 MW, soit sous forme de
notice d'impact pour une puissance inférieure ou égale à 2,5 MW. Le champ d'application de l'étude d'impact
porte en priorité sur l'ensemble des installations temporaires et définitives du parc éolien (les éoliennes et leurs
fondations, les chemins d'accès, les plates-formes de montage, les aires de chantier, le poste de livraison ainsi
que les équipements annexes), sur le raccordement au réseau électrique de distribution. L'étude d'impact doit
aussi traiter des impacts cumulatifs du projet d'installation d'éoliennes avec les parcs en activité, les projets en
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construction ou autorisés. Une enquête publique est aussi dorénavant obligatoire pour tout projet dépassant
2,5 MW. Ces nouvelles dispositions permettront aux différents acteurs locaux d'être informés et de participer, à
tous les stades de la procédure, à l'élaboration des projets éoliens. Le ministère de l'écologie et du
développement durable est très attentif à ce que l'essor de cette source d'énergie non polluante et non émettrice
de gaz à effet de serre ne soit pas préjudiciable à la qualité et au cadre de vie de nos concitoyens.
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